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Extrait de la Table Ronde organisée par la Fédération Européenne de Zootechnie (FEZ), Le Caire, 2 septembre 2002 : « La mondialisation dans le secteur des productions animales : qui en bénéficie ? » (*)

En avant-propos : 

Le contexte de la mondialisation

Pour Saad Nassar, lorsqu’on participe à des organisations internationales telles que la FEZ ou le CIHEAM, effectuer le suivi des processus de la mondialisation est un devoir. Plaçant son intervention dans ce contexte, il a d’abord souhaité préciser les conséquences de la réduction des subventions à l’exportation des produits agricoles et des aides à la production intérieure. Des mécanismes qui peuvent conduire à une augmentation significative des prix, que les pays en développement risquent d’autant plus de subir en cas de dévaluation de leur monnaie. Un phénomène qui a certes des effets négatifs mais qui, sous certaines conditions, peut également soutenir les producteurs locaux plutôt qu’ils soient concurrencés par des importations à bon marché. 

En attendant, reste que 80% de la population de la planète ont accès à seulement 20% du produit brut, et que 800 millions d'habitants dans le monde, dont 200 millions d'enfants, souffrent de la faim.

Un fossé qui pourrait encore se creuser. Car la mondialisation profite d’abord aux pays disposant d’avantages comparatifs pour lesquels une technologie sophistiquée constituera de plus en plus un élément clé, explique Saad Nassar. Difficile, pour les pays en développement, d’accéder dans ce cadre à la compétitivité sur les marchés mondiaux,  avec une meilleure productivité, une meilleure qualité, et un coût de production inférieur … Non seulement certains d’entre eux ne pourront pas exporter, mais ils risquent de ne même plus pouvoir placer leurs produits sur le marché local. 

C’est bien dans ce paysage que s’inscrit l’intervention de Saad Nassar qui permet de mieux comprendre l’évolution de la politique agricole de l’Egypte et ses conséquences.

(*) Titre original en anglais : « Globalisation and the animal production sector. Who benefits ? » traduction en français par Aimé Aumaître et Jean-Claude Flamant




La place de l'agriculture en Egypte

Qu’en est-il de l’agriculture égyptienne ? Elle joue un grand rôle dans l'économie du pays, contribuant à hauteur d’environ 20% au produit national brut et aux exportations ; le tiers de la population travaille dans ce secteur, qui approvisionne en nourriture une population croissante mais aussi les industries agricoles, alimentaires et textiles. 

Au cours des années 1960 et 1970, le secteur agricole en Egypte a été fortement orienté et contrôlé par l'Etat. Le choix des cultures, les prix, les importations, les exportations, le contrôle des approvisionnements… tout était réglementé dans le cadre d’un fort interventionnisme gouvernemental Le secteur agricole s'est toutefois rapidement libéralisé depuis les années 1980 dans le cadre d’une stratégie de développement agricole qui s'est poursuivie au cours de la décennie suivante. 

Ce programme et cette stratégie ont eu pour résultat concret la privatisation totale du secteur agricole. Dans ce cadre, l’intervention du Ministère de l'Agriculture et du Gouvernement s’est limité aux domaines de la recherche agronomique et de la vulgarisation, l'assistance technique, les études économiques et à quelques initiatives de planification, les agriculteurs ayant désormais toute liberté de cultiver et de vendre ce qu'ils veulent.

Ce n’est pas le seul changement qui a affecté l’agriculture. Durant les années 1960-1970, le secteur agricole avait suivi en Egypte ce que l’on a appelé une stratégie « d'autosuffisance ». Ceci signifiait que nous fermions notre économie pour produire ce que nous consommions et consommer ce que nous produisions. Or un tournant drastique a été opéré par rapport à cette stratégie. Nous sommes passés du concept d’« autosuffisance », vue de manière étroite, à une économie de « sécurité alimentaire au sens large ». Par ces termes, nous entendons qu’il faut augmenter les volumes de production et d’exportation des produits pour lesquels nous sommes compétitifs. En même temps, il s’agit d’importer les autres produits pour lesquels nous avons moins d'avantages comparatifs. Je souhaite souligner que les agriculteurs égyptiens ont largement répondu à ce programme de réformes économiques et de libéralisation, au transfert de technologie, au développement agricole, aux incitations par les prix.

Nous avons ainsi obtenu une augmentation des rendements et une sécurité alimentaire plus satisfaisante que lorsque nous nous étions limités à la stratégie d’autosuffisance des années 60-70. Celle-ci a d’ailleurs eu, globalement, des impacts très négatifs, non seulement pour l’agriculture mais aussi pour toute l’économie. En revanche, à présent, grâce à la forte inflexion de notre stratégie, nous bénéficions de surplus de coton, de riz, de légumes et de fruits, de plantes médicinales et aromatiques et de fleurs coupées que nous pouvons exporter. Mais au même moment, nous importons une partie des autres produits alimentaires. Par exemple, 45% du blé consommé, ce qui correspond à un taux d’autosuffisance de 55% à comparer aux 25% du début des années 1980, et à mettre aussi en rapport avec l’augmentation de la population de 23 millions d'habitants depuis 1980 : notre taux d'autosuffisance pour le blé a augmenté grâce à l’accroissement des rendements à l'hectare et aussi des surfaces cultivées. Nous importons aussi une partie de notre viande rouge avec un taux d’autosuffisance de 75% seulement, et aussi une part importante (80%) de nos oléagineux. Pour le sucre, nous importons 20% de notre consommation totale dont le niveau moyen par habitant est l’un des plus élevés au monde, ce qui n’est pas bon. De même, nous importons une partie de nos machines agricoles et de notre équipement. 

Nous affirmons qu’importer et exporter constitue un signe de bonne santé pour l'Egypte, plus favorable à la sécurité alimentaire au sens large que de pratiquer une économie fermée en consommant seulement ce que nous produisons et en produisant ce que nous consommons. Le secteur animal et l’élevage en Egypte contribuent à environ 30 à 40% du revenu agricole. Nous sommes autosuffisants pour les volailles, les œufs, le lait frais et les poissons - pour ces derniers, nous sommes à la fois importateurs et exportateurs, mais globalement la balance import - export est équilibrée. Evidemment, la technologie que nous utilisons dans le secteur animal est de nos jours très sophistiquée : insémination artificielle et même transfert d'embryons. Et le Collège d'Agriculture et le Centre de Recherches Agronomique de l'Université du Caire préparent, en collaboration avec d’autres universités, un projet de clonage.

L'Egypte et les négociations mondiales.

Pour répondre à la question du défi de la mondialisation dans le secteur agricole, vous savez tous que l’on engage la deuxième partie des négociations sur les échanges commerciaux agricoles au sein de l'OMC. L'Egypte est membre du GATT depuis 1970 et de l'OMC depuis le début en 1995. Nous avons conclu des accords de partenariat avec l'Union Européenne pour le secteur agricole qui sont actuellement débattus au cours de la présente session de l'Assemblée Nationale en vue de sa mise en œuvre.

Evidemment, nous sommes également membres du CIHEAM
, avec les autres pays du sud et du nord de la Méditerranée : plusieurs points ont ainsi été discutés lors d’une rencontre à Athènes (en novembre 2000) comme par exemple la multifonctionnalité de l'agriculture et du territoire, et évidemment le régime alimentaire Méditerranéen ; également, nous avons pensé créer des observatoires et mettre en œuvre des programmes intensifs sur le développement rural intégré. L'Egypte est également membre du COMESA
 qui regroupe 21 pays Africains et nous négocions un accord de libre échange avec les Etats-Unis. Nous avons établi une zone de libre échange entre les Pays Arabes, initiée en 1998, et dans ce cadre nos droits de douane diminueront de 10% par an, ce qui veut dire qu’au bout de 10 ans nous pourrions parvenir à un « marché commun ». Mais certains pays ne veulent pas attendre 10 ans et ont d’ores et déjà engagé la constitution d’un Marché Commun Arabe regroupant l'Egypte, l'Irak, la Jordanie et la Syrie, rejoints par d’autres pays, afin de lever plus rapidement les barrières douanières entre les pays sans attendre 10 ans pour parvenir à la zone de libre échange. Nous sommes également membres du G15 et du G8 et du CGIAR (Groupe Consultatif de la Recherche Agronomique Internationale).

L'Egypte a rempli ses engagements et ses obligations vis-à-vis des organisations du commerce mondial en révisant ses règles d’échanges commerciaux en 1999. Ceci implique la réduction du soutien aux exportations agricoles, la réduction des aides nationales à la production et la baisse des taxes à l’importation. Quelquefois, nous sommes même allés au-delà de nos obligations. Par exemple, pour le sucre, nous avons abaissé nos taxes à l’importation d’environ 22-28%. Ces taxes se situent maintenant à des taux de l’ordre de 10-15% et même parfois de 5-10%. De même, pour le blé, les taxes à l'importation sont maintenant aux alentours de 5%, voire même en dessous des taux de référence, à seulement 1% parfois. Nous avons supprimé toutes les limitations à l'importation des volailles, avec des conséquences sur les taxes à l’importation : ainsi nous sommes partis d’un haut niveau de taxes à 80%, réduits à 70, puis à 60%, et nous procédons même à une diminution progressive conformément aux règles de l'OMC. Les droits de propriété intellectuelle ont été discutés au sein de l'Assemblée nationale et un accord est en cours de mise au point.

Nous avons commencé la seconde phase des négociations agricoles à Genève en mars 2000. Deux à trois groupes ou sous-groupes de pays sont impliqués. Le premier groupe est évidemment le groupe dit « de Cairns » – chacun d’entre vous le sait, il est soutenu par les USA, et il est favorable à la libéralisation du commerce agricole – une libéralisation totale - bien que l’agriculture des USA soit une agriculture subventionnée d’une manière ou d’une autre. Le second groupe est celui de l'Union Européenne auxquels se joignent quelques pays nordiques comme la Norvège. L’Union Européenne défend que l'agriculture relève non seulement de la logique du commerce, mais qu’elle a un caractère « multifonctionnel », c’est-à-dire qu’elle assure plusieurs fonctions, par exemple la sécurité alimentaire, le développement rural intégré, la présence d’une population rurale, la création d’emplois, le paysage, etc. etc. L’Europe formule également l’idée que si le projet est réellement de s’engager dans la libéralisation des marchés agricoles, il faut le faire dans un cadre global de négociation au sein de l’Organisation Mondiale du Commerce. Après la Conférence de Seattle et son échec, la conviction de l’Europe est que pour s’avancer dans la voie de la libéralisation des produits agricoles, il fallait envisager d’autres questions telles que compétition, transparence, modalités de gouvernement, organismes génétiquement modifiés, environnement, travail des enfants, et encore d’autres problèmes sur  les investissements et leur efficacité. 

En ce qui concerne les pays en développement, certains d’entre eux comme l'Inde et le Pakistan et d’autres, formulent l’opinion que, oui, l'agriculture a plusieurs autres objectifs et fonctions tels que la sécurité de l'approvisionnement alimentaire et le développement rural. La position de l'Egypte, comme je l’ai mentionné, est que nous sommes engagés dans la voie de la libéralisation du commerce des produits agricoles et, de fait, nous n'accordons plus réellement de subventions à l’agriculture : toutes les aides ont été supprimées, et nous n’avons que très peu de soutiens à la production du coton - ils concernent les pesticides. Nous n’avons plus d’aides aux exportations et les taxes à l’importation – comme je l’ai dit – sont totalement conformes à nos obligations et engagements. 

En même temps, nous avons des avantages comparatifs pour certaines productions telles que le coton, le riz, les légumes, les fruits, les plantes médicinales et aromatiques, et les fleurs coupées. Et ceci a constitué pour nous un atout lorsque nous avons engagé nos négociations de partenariat et d’association avec l'Union Européenne. Le chapitre le plus difficile a été celui de l’agriculture parce que, nous, nous faisions l’option d’une zone de libre échange, comme pour l’industrie. Mais, évidemment, ceci n'a pas été accepté à cause de la PAC (Politique Agricole Commune) de l'Europe. Simultanément, nous avons cherché à obtenir – c’est bien normal – des bénéfices réciproques pour l'Egypte et pour l'Europe, et nous sommes arrivés à des accords globalement acceptables. Nous disposons de quotas suffisants pour satisfaire nos exportations agricoles sans droits à certaines saisons de l’année, et nous introduisons de nouveaux produits dans les accords et nous pouvons même réduire les taxes lorsque les exportations dépassent les quotas et sont hors saison.

Bien évidemment nous travaillons aussi sur les barrières non tarifaires, certaines d'entre elles ayant déjà été abolies. Ces barrières non tarifaires peuvent avoir plus de poids que les barrières tarifaires elles-mêmes dans le commerce international. Les barrières non tarifaires concernent la santé animale, la protection des végétaux et les mesures sanitaires. Parfois, elles sont utilisées de façon frauduleuse et discriminatoire - nous avons de l'expérience en la matière – et elles ont été utilisées par différents pays. Au sein de l'OMC, nous avons eu l'expérience du dumping, des barrières de protection, de l’utilisation d’arguments comme celui de la santé animale et de la protection des végétaux.  En Egypte, par exemple nous avons eu le cas de la pourriture brune de la pomme de terre. Lors de nos importations, nous avons connu les problèmes de dioxine avec les poulets, de l'ESB avec la viande bovine. Et lorsque les problèmes de santé animale interviennent, les réactions varient selon les pays. Je considère que si nous utilisions toujours ces barrières de façon honnête, ce serait parfait, mais ce n'est pas toujours le cas, et les conséquences sont plus sévères pour les pays en développement qui n'ont pas toujours les moyens d'évaluer ou d'utiliser ces barrières non tarifaires. Les barrières tarifaires sont très faciles à utiliser, tandis que les barrières non tarifaires peuvent être maniées de différentes manières et à moins de les utiliser d’une façon correcte, ce n’est pas jouer franc jeu.

Evidemment, pour les produits animaux, il nous est possible de décider d’interdire l'importation des volailles : parfois nous prenons des mesures de nature sanitaire, par exemple en matière de santé animale, de taux d'humidité ou de graisse, des exigences aussi en matière de mode d'abattage, des interdictions sur l'importation de certaines morceaux. Mais ce sont des mesures techniques plutôt que des barrières non-tarifaires. Evidemment, nous importons aussi des aliments et des fourrages pour les animaux, parfois des vaccins pour les volailles et autres animaux d’élevage. Nous importons aussi des souches parentales et grand - parentales de volailles et nous exportons aussi des vaccins et nous sommes sur le point d’exporter des souches d'animaux sélectionnés. Enfin, la filière volaille importe des chaînes d'abattage et des réfrigérateurs.

La position de l'Egypte est encore en cours de négociation avec l'OMC lors de ce second « round » de négociations sur l'agriculture : nous nous sommes déclarés « pro-libéralisation » mais toutefois, avec un traitement préférentiel appliqué aux pays en développement. Nous sommes également favorables à la création d’un fonds de compensation pour les pays en développement qui sont importateurs nets de produits alimentaires et en particulier pour ceux qui sont les plus défavorisés, et pour lesquels il est justifié qu’ils bénéficient d’un dispositif de subventions et de traitement préférentiel. Nous sommes aussi favorables aux mesures concernant la protection de l'environnement et le travail des enfants. Mais nous n'acceptons pas que les dispositions adoptées soient une sorte de discrimination pour éviter, ou pour se protéger, ou pour s’opposer à l'exportation des produits agricoles effectués par des pays en développement vers les pays développés.

Les résultats de la politique agricole dans un contexte de mondialisation

Tout ceci signifie que, en gros, l'Egypte tire avantage de la libéralisation et, comme je l’ai dit,  le secteur agricole et les agriculteurs se sont montrés hautement réactifs aux dispositions de transferts de technologie et d’incitation par les prix. Deux millions d'hectares ont été distribués au cours des vingt dernières années et le rendement des cultures stratégiques a augmenté. Nous sommes les premiers pour les rendements en culture du riz, de la canne à sucre ou du sorgho. Nos exportations progressent et nos importations diminuent. La sécurité de l'approvisionnement alimentaire de l’Egypte s’améliore malgré l'augmentation de la population, ainsi que le revenu net des exploitants agricoles. Le taux de croissance du secteur agricole dans les années 1980 s’élevait à 2,6% par an; dans les années 1990, il était environ de 3,4% par an ; et maintenant, nous nous approchons de 3,8% par an, et nous nous donnons comme objectif d’atteindre un taux de croissance annuel du produit intérieur brut de 4,1% pour le secteur agricole. Il est utile de mentionner que le taux actuel d'augmentation de la population est de 2,04% avec des projections de 1,8 à 1,5% en 2017. Ceci signifie qu'il y a une réelle progression du revenu individuel de la population si l'on met en rapport la croissance de l’agriculture à 3,8% et la croissance de la population à 2,1%, alors que l’économie Egyptienne progresse globalement à un rythme annuel de 5 à 6%.

La structure de l'agriculture égyptienne s’engage maintenant dans une phase de croissance – avec une augmentation de 1,3 millions d'hectares cultivés durant les 20 prochaines années, ce qui correspond à un taux de croissance de 4,1%, une croissance qui n’est pas uniquement horizontale mais verticale. Ainsi, le niveau de consommation de protéines animales par personne qui était de 18 grammes par jour dans les années 80, se situe actuellement à 22g - et nous programmons qu’il atteigne 30 à 35 g en 2017.

Pour conclure, en matière agricole, nous sommes favorables par dessus tout à une libéralisation du commerce international avec un traitement préférentiel pour les pays en développement. Comme l'Union Européenne, nous croyons fermement au caractère multifonctionnel de l'agriculture dans les territoires ruraux. Et évidemment, nous nous prononçons pour l’étude des effets des décisions de l'OMC sur le rythme de croissance de l'agriculture dans les pays en développement, et sur le taux de croissance des exportations et des importations au cours des 5 dernières années. Ceci pourrait fournir une base pour les négociations de la seconde phase qui a commencé ces jours - ci. Mais comment accepter que ces négociations durent encore 2 ou 3 ans ? De toute manière, elles doivent être engagées afin d’obtenir un accord général qui ne soit pas seulement au profit des pays développés, mais aussi des pays en développement.

Le cas du coton

Le coton d'Egypte, c’est le coton qui a la meilleure qualité au monde, de la catégorie “extra long stable” (fibre extra longue). Mais traditionnellement, son prix relevait de l'intervention publique, dans les années 1960-1970, avec un cours inférieur au cours mondial. Les agriculteurs ont alors abandonné le coton au profit des légumes et des fruits qui n'étaient pas soumis aux mêmes règles. De plus, l’ensemble de nos échanges commerciaux   se   faisait   essentiellement  avec  la Russie, l'Union Soviétique et les pays de l'Europe de l'Est, non pas sur une base d’échanges économiques mais dans le cadre d’accords de trocs bilatéraux. Nous leur fournissions du coton et ils nous donnaient autre chose en échange. Alors, les agriculteurs ont abandonné le coton, car c'était « la culture du gouvernement » et non la leur en propre. Et, ce coton payé aux producteurs à prix bas était destiné à soutenir l'industrie textile, mais au détriment des agriculteurs évidemment. Et, de plus, l'industrie textile utilisait le coton à longue fibre pour la fabrication de produits manufacturés et de vêtements de qualité inférieure, au lieu de le transformer en produits de haute qualité : en conséquence, ce que l’on appelle la valeur ajoutée était très basse et même négative pour notre industrie.

Aujourd'hui, le coton regagne du terrain depuis que les agriculteurs vendent leur produit au cours mondial, alors qu’auparavant ils n’en obtenaient que le tiers. Les rendements augmentent grâce à de nouvelles variétés créées par les Centres de Recherches Agronomiques. Car, si nous devons soutenir notre industrie textile, ce ne doit pas être au détriment des agriculteurs mais à partir du budget de la nation. Nous avons reconquis environ 40 marchés internationaux perdus au cours des 20 dernières années. Le coton est aujourd’hui considéré comme un secteur qui n’est pas seulement une culture mais une industrie à part entière. Le coton s’exporte, permettant aussi de produire de l'huile et des aliments du bétail, et il est très demandeur en main-d’œuvre, alors que nous devons diminuer le chômage. Par conséquent, le coton est un secteur bénéfique pour l’économie et il retrouve aujourd’hui le niveau qui doit être le sien en Egypte.
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� CIHEAM : Centre International des Hautes Etudes Agronomiques Méditerranéennes


� COMESA : Common Market of the Eastern and Southern Africa
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